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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 60, insérer l'article suivant :

I. L'article 1519 H du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le I  est  complété  par  les  mots :  « et  des  stations  relevant  de  la  loi  n° 86-1067 du
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ».

2° Le deuxième alinéa du III est supprimé.

II. – La  perte  de  recettes  pour  les  collectivités  territoriales  est  compensée  à  due
concurrence par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour
l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  présent  amendement  vise  à  exclure  l’ensemble  des services  de  communication
audiovisuelle du champ des redevables de la taxe sur les stations radioélectriques qui a été instituée
à l’article 1519 H du code général des impôts par la loi de finances pour 2010 du 30 décembre 2009
afin de compenser la suppression de la taxe professionnelle.

Le texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, le 17 novembre 2009, visait
seulement, s’agissant de cette taxe, les opérateurs de téléphonie, et ne concernait pas les services de
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radio et de télévision. Or le Sénat a adopté un sous-amendement de deux de nos collègues, tendant à
inclure ces radios dans le champ de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau, l’IFER. 

Cette mesure a été prise sans grande connaissance du modèle économique de ce secteur et
sans  étude  d’impact  approfondie,  alors  même que  ces radios  devront  payer  non  seulement  la
contribution économique territoriale, certes plafonnée à 3% de la valeur ajoutée, mais aussi cette
imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau qui n’était absolument pas prévue à l’origine.
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